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INTRODUCTION GENERALE

[image: image5.png]



Dans le cadre d’élaboration d’une cartographie sur la forêt du bassin du Congo, la Commission Episcopale Justice et Paix (CEJP) de Centrafrique a organisé une opération de collecte des informations relatives à la manière dont l’Eglise Catholique répond présentement aux défis sociaux et environnementaux dans le Bassin du Congo. En République Centrafricaine (RCA), on compte neuf diocèses : Bangui, M’Baïki, Berbérati, Bouar, Bossangoa, Kaga-Bandoro, Bossangoa, Bambari, Alindao et Bangassou qui sont repartis dans les seize préfectures du pays avec une population générale d’environ quatre millions (4,000,000) d’habitants et une superficie de 623,000 km². Les données ont été recueillies à travers des questionnaires confectionnés par le REBAC (Réseau Ecclésial du Bassin du Congo) sur la situation de l’environnement. Deux diocèses ont été sélectionnés et choisis par l’expérimentation de cette phase de la collecte des informations sur la manière dont l’Eglise Catholique répond aux défis sociaux, environnementaux dans le Bassin du Congo. Le diocèse de M’Baïki qui se trouve dans la Préfecture de la Lobaye et le diocèse de Berbérati dans les Préfectures de la Mambéré-Kadéi et Sangha-M’Baéré ont fait l’objet d’étude de cette cartographie du REBAC.

Le présent rapport comprend deux parties essentielles subdivisées en fonction des opérations de la collecte des données dans les deux diocèses respectifs. La première partie est centrée sur la collecte des informations dans le diocèse de M’Baïki. Et, la seconde est axée sur celle du diocèse de Berbérati.

I- LA PRESENTATION DE LA REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

La République centrafricaine, aussi appelée le ou la Centrafrique est un pays 

 HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/Afrique_centrale" d'Afrique centrale en voie de développement, dont la population est estimée à 4 500 000 habitants, pour une superficie d'environ 623 000 km2. Il est entouré par le Cameroun à l'ouest, le Tchad au nord, le Soudan et le Soudan du Sud à l'est, la République démocratique du Congo et la République du Congo au sud. Le pays est membre de l'Union africaine, de la Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale et de la Communauté des États sahélo-sahariens. Le pays est partagé entre savanes et forêt équatoriale (au sud), et connaît pour l'essentiel un climat tropical. La République centrafricaine dispose par ailleurs de nombreuses ressources naturelles, notamment l'uranium, 

 HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/Or" l'or, les diamants et le pétrole. Le territoire de la République centrafricaine correspond à celui de la colonie 

 HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/France" française 

 HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/Oubangui-Chari" d'Oubangui-Chari, qui fait partie de l'Afrique-Équatoriale française de 1910 à 1960. Après l'indépendance, le pays a eu à sa tête différents régimes autoritaires, notamment celui de Jean-Bedel Bokassa, président, puis empereur autoproclamé. L'ancienne puissance coloniale continue d'y jouer un rôle important. Les premières élections libres avec multipartisme ont lieu en 1993. Elles portent au pouvoir Ange-Félix Patassé, renversé en 2003 par François Bozizé. Celui-ci, réélu en 2005 et 2010, est à son tour renversé en 2013 par la Séléka, une alliance de milices dirigée par Michel Am-Nondokro Djotodia, pendant la deuxième guerre civile de Centrafrique. En 2016, Faustin-Archange Touadéra est élu président de la République. La République Centrafricaine se trouve en Afrique centrale, au nord de la République démocratique du Congo. Entre 2° et 11° de latitude Nord et 14° et 28° de longitude Est, la Centrafrique est un pays d'Afrique centrale totalement situé en zone tropicale au nord de l'Équateur et au sud du tropique du Cancer.
La République Centrafricaine fait aussi partie depuis 1999 de la Commission du bassin du lac Tchad (CBLT), ce qui se comprend dans la mesure où son territoire est de loin le principal pourvoyeur des eaux du lac. L'Afrique centrale est une région d'Afrique comprenant le sud du Sahara, l'est du bouclier ouest-africain et l'ouest de la vallée du grand rift. La forêt du bassin du Congo en Afrique centrale est le deuxième massif forestier tropical après la forêt amazonienne. Elle couvre plus de deux millions de km² et est partagée entre six pays, le Cameroun, la République centrafricaine, la République du Congo, la République démocratique du Congo, le Gabon et la Guinée équatoriale. En raison de la surexploitation du bois, notamment par les entreprises étrangères, la déforestation est importante. Les dégâts sont écologiques avec une diminution de la biodiversité mais les conséquences sont aussi économiques avec la perte de ressources financières à long terme.
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II- LA SITUATION GEOGRAPHIQUE

Ce pays est ainsi désigné pour sa position géographique au centre du continent. La Centrafrique (RCA) est un pays enclavé sans accès à la mer. L'essentiel de la frontière sud du pays suit le cours du fleuve Oubangui et de son affluent le Mbomou. La partie nord du pays constitue le haut bassin du fleuve Chari. Le mont Ngaoui avec ses 1 420 m est le point culminant. Le pays est partagé entre savanes et forêt équatoriale (au Sud). La République centrafricaine dispose par ailleurs de nombreuses ressources naturelles, notamment l'uranium, 

 HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/Or" l'or et les diamants. Le pétrole et l'énergie hydroélectrique sont d'autres ressources potentiellement importantes mais inexploitées à ce jour.

Le pays souffre d'inondations en raison du manque d'entretien des fleuves et des débits impressionnants qu'engendre la saison des pluies en Afrique centrale. La déforestation est quant à elle constatée dans les zones de brousse (où les paysans utilisent le bois pour leur nourriture et les constructions), mais semble endiguée dans les zones forestières (voir aussi : Forêt du bassin du Congo). Les sources du ministère des forêts et du développement rural semblent prouver que depuis 30 ans, la forêt gagne sur la savane. De gros efforts d'aménagement et de protection des forêts sont en effet engagés durablement, avec pour objectif d'éviter l'érosion, de protéger la faune et de préserver cette richesse rare qu'est la grande forêt centrafricaine. Le climat tropical domine l'essentiel du pays avec une saison humide de mai à octobre et une saison sèche de novembre à avril. Au Sud, la frontière des deux Congo, le climat est de type équatorial, intertropical de Carnot à Berbérati à l'ouest, subsaharien vers Birao au Nord avec une saison sèche pouvant aller de 8 à 9 mois, et intertropical mais frais et orageux sur les reliefs.

III- LA POSITION GEOSTRATEGIQUE

La RCA est véritablement au cœur de l'Afrique entourée de cinq pays, riche de ressources naturelles mais aussi avec tout ce qu'une telle position implique quant à l'équilibre politique et social précaire de la région environnante; la République centrafricaine est entourée de pays dont les tensions se répercutent sur son territoire. La période ~ 1990-2010 a vu de nombreux conflits périphériques pénétrer le pays puis 2010-2016 s'est vu installer un conflit dont la forme visible est la déchirure chrétienne-musulmane au point où les musulmans sont majoritairement réfugiés au nord du pays4. Il y a aussi un mouvement dit « armée de résistance du Seigneur (LRA) » originaire d'Ouganda que l'on dit toujours être présent dans le sud-est du pays, proche du Soudan du Sud4. Enfin, le pays servirait parfois de base arrière à des « groupes de trafiquants et de braconniers »4. La République centrafricaine comporte deux grands bassins séparés. L'un s'écoule vers le nord (bassin du Tchad) avec des cours d'eau comme le Logone, l'Ouham, le Chari. L'autre bassin est formé des affluents de l'Oubangui qui coulent vers le bassin du Congo, au sud.

Les bordures occidentale et orientale du plateau comportent les reliefs les plus importants. Le plateau est entouré au nord-ouest avec des gradins du massif granitique de Yadé s'étageant de 1 000 m à 1 400 m (à l'exception du mont Ngaoui : 1 410 m) ; au nord-ouest, trois petites chaînes quartziques, les ensembles Délembé-Sergobo, Ouanda Djallé-Mont Koumou et Kotto-Bahr formant les massifs du Dar Challa et des Bongo, culminent au mont Toussoro avec 1 330 mètres. La moyenne annuelle des températures avoisine 26 °C. À Bangui, les maxima sont de l'ordre de 38 °C et les minima de 15 °C. Le pluviomètre indique en moyenne : pour la saison pluvieuse (juillet), et pour la saison sèche 5 mm (décembre).

IV- LES RICHESSES POTENTIELLES ECONOMIQUES DU PAYS

En République centrafricaine, le revenu par habitant est de 446 dollars en 2012. L'agriculture représente 50 % du PIB. Le pays compte des gisements d'aluminium, de cuivre, d’or, de diamant, d’uranium et des puits de pétrole.

o Dans les domaines de l’agriculture et exploitation forestière, les principales cultures sont le manioc, les bananes, le maïs, le café, le coton et le tabac. Le potentiel des sols est estimé à 15 millions d'hectares (150 000 km2). Le nord-ouest et le centre du pays représentent un bassin agricole
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important pour les cultures de coton et de canne à sucre. Toutefois, la faiblesse des infrastructures et du soutien à la production, qui reste majoritairement extensive, limite très fortement les rendements, très inférieurs à ceux des pays voisins. L'enclavement du pays demeure un handicap important. En 2009, l’élevage s’appuie sur un cheptel d'environ 15 millions de têtes. L'exploitation forestière contribue largement au PIB, avec d'importantes ressources en bois tropicaux. La forêt centrafricaine couvre une superficie de 3,8 millions d'hectares (38 000 km2). Dès le début de la colonisation, on a exploité l'hévéa pour son latex, aujourd'hui les essences sont plus diversifiées. Les moins nobles sont transformées localement par une petite industrie de contreplaqués, tandis que les plus précieuses sont exportées sans transformation sous forme de grumes.

o En ce qui concerne le Pétrole, les premiers forages pétroliers sont réalisés au début des années 1980 par une compagnie pétrolière américaine dénommée ESSO. Le gouvernement américain suit de près la situation sur place. Un milliard de barils de pétrole seraient présents dans le pays, principalement au nord, près de la frontière avec le Tchad, certains experts parlant de jusqu’à 5 milliards de barils.
Quatre sites pétroliers prometteurs sont identifiés, soit Bagara, Doseo, Salamat et Doba-Bango.

o A propos de l’uranium, dans les années 1960, un gisement de phosphates uranifères avait été découvert à Bakouma par le commissariat à l'Énergie atomique. La Centrafrique posséderait environ 20 000 tonnes de réserves d'uranium. Le groupe nucléaire Areva a signé en août 2008 avec l’Etat centrafricain, un contrat de 18 milliards de Francs CFA (27 millions d’euros) sur 5 ans portant sur un projet du gisement d’uranium à Bakouma à 900 km au nord-est de Bangui. La Société Areva a cependant renoncé à l'exploiter en raison de l’insécurité et de la baisse mondiale du cours de l’uranium dû à l’accident nucléaire de Fukushima.
o La production de diamants alluvionnaires de très bonne qualité (diamants de joaillerie) s'établit à environ 500 000 carats bruts par an. La Centrafrique figure en quatrième ou cinquième place mondiale pour leur qualité. La production réelle est difficile à estimer, au double environ ; il existe une contrebande importante dans ce secteur. La production, le commerce, ainsi que la taille des diamants, sont des activités qui font régulièrement l'objet de plans visant à les nationaliser, ou au contraire à les libéraliser. L’exploitation des diamants alimente les différents groupes armés et la violence dans le pays. En 2013, la Centrafrique a été suspendue du Processus de Kimberley visant à lutter contre les diamants du sang.
o Le tissu industriel, qui n'a jamais été très développé par rapport aux pays voisins comme le Cameroun par exemple, a souffert des troubles militaires et politiques successifs, et est aujourd'hui quasiment inexistant. Les quelques industries développées dans les années 1970 (manufactures de tissus, de chaussures...) ont disparu. Il subsiste une production locale de bière et de transformation d'aluminium. Le secteur privé emploie environ 11 000 salariés. Les services publics (eau, électricité, téléphone filaire...), monopoles d'État, sont dans des situations financières difficiles, et les équipements, faute de maintenance et d'investissement, sont pour la plupart vétustes, entraînant des ruptures de service très fréquentes. Le poids important de la dette dans le budget national, et la faiblesse du niveau des ressources propres, rendent la gestion de l'État difficile (non-paiement de salaires des fonctionnaires, grèves et mouvements sociaux) et contribuent à la fragilité des institutions politiques. Un cadre législatif anachronique voire inexistant, l'absence d'infrastructures de transport et forte corruption, caractérisent l'économie de la République centrafricaine, qui fait également partie d'institutions visant à l'intégration sous régionale ou régionale comme la CEMAC.
o La Centrafrique reste un des endroits de la planète où l'on trouve encore une flore et une faune très diversifiées, en particulier une population d'éléphants d'Afrique de forêt. Cette situation reste très fragile du fait du braconnage pour l'ivoire et de la consommation de viande de brousse, mais représente un potentiel cynégétique et d'écotourisme important. Le tourisme reste encore anecdotique, autant du fait de la faiblesse des infrastructures d'accueil et de transport que de l'insécurité qui règne dans le pays.

o Plusieurs multinationales sont présentes sur place dont Total, Bolloré, Castel, Areva, Orange ou Toyota.

o La circulation routière dans les provinces en République centrafricaine reste très difficile et très dangereuse car l'état des routes est trop dégradé et reste archaïque sans mesure de sécurité routière
5

adéquate pour les usagers. Il y a souvent l’image de cette grappe humaine, d’hommes, femmes, et enfants et nourrissons agrippés en équilibre précaire au sommet des véhicules de transport de marchandises, victimes de nombreux accidents aux conséquences dramatiques. Un carnet de route avec photos apporte quelques informations. Des difficultés de transport urbain et interurbain existent aussi dans le pays. La RCA disposait il y a quarante ans d’une société de transport centrafricain appelée SOTRECA. Compte tenu de l’étroitesse de sa flotte, elle n’a pas pu satisfaire les besoins de la population en matière de transport. Dix ans plus tard, la Compagnie nationale de transport (CNTR) a succédé à la SOTRECA, mais avec une durée de vie éphémère. Pendant trente années, la RCA ne dispose pas d’une entreprise de transport urbain de personnes digne de ce nom. Pour combler ce vide et face à la situation qui devenait de plus en plus alarmante, l'État a créé en 2010 la SONATU ; une société d’État avec un capital social de 480 millions de francs CFA, une flotte de cent autobus qui assure un transport urbain (en commençant par Bangui et ses environs) et interurbain. C’est la société indienne Jaguar qui a doté la SONATU de ces autobus de fabrication indienne « A. Mazda » d'après les affirmations du consul de la République de l'Inde à Bangui, Sakajit Jakati.

o Enfin, la culture centrafricaine est diversifiée entre les peuples et ethnies. La plupart des Centrafricains (80 %) parlent des langues du groupe Adamaoua-Oubanguien de la famille nigéro-congolaise. Au nord du pays vivent des populations parlant des langues nilo-sahariennes (les Sara par exemple). Dans les régions de savane de la Centrafrique sont dispersées différentes communautés de Peuls nomades les Mbororo. L'immense majorité des Centrafricains n'est donc pas de culture « Bantou ». Certaines ethnies minoritaires, vivant au sud-ouest du pays, sont cependant des Bantous, peuples communs au Congo et au Cameroun. La population centrafricaine est subdivisée en une myriade de populations. Ainsi, chaque « grande » ville a son peuple, sa langue et une histoire récente liée aux personnalités politiques et hommes de pouvoir qui en sont issus. Les Pygmées sont un peuple visiblement différent, de par leur gabarit, et leur culture de peuple de la forêt. Ainsi, une part grandissante de la population, en particulier sur l'axe nord-sud courant du Tchad à la capitale, se rattache à la culture musulmane.

PREMIERE PARTIE

COLLECTE DES DONNEES DANS LE DIOCESE DE M’BAIKI
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1. LA LOCALISATION DE LA LOBAYE
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Le diocèse de M’Baïki est situé dans la préfecture de la Lobaye. La Lobaye est une des 16 préfectures de la République centrafricaine. Elle se situe dans le sud-ouest du pays, en bordure de la République du Congo et de la République démocratique du Congo. Elle tient son nom de la rivière Lobaye qui la traverse du nord-ouest au sud-est. Son chef-lieu est Mbaïki. La superficie de la préfecture est de 19 235 km². Sa population se montait à 246 875 habitants en 2003, ce qui donnait une densité de 12,83 habitants par km². La Lobaye est limitée au nord et à l'est par la préfecture d'Ombella-M'Poko, au sud-est par la rivière Oubangui qui marque la frontière avec la République démocratique du Congo, au sud par la République du Congo, département de la Likouala, à l'ouest par la Sangha-Mbaéré, et au nord-ouest par la Mambéré-Kadéï. La Lobaye constitue avec l'Ombella-

 HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/Ombella-M%27Poko" M'Poko, la région des Plateaux, numéro 1 de la République centrafricaine. La Lobaye est divisée en cinq sous-préfectures et treize communes7 : Sous-préfecture de Mbaiki : Mbaiki, 

 HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/Mbata" Mbata, 

 HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/Pissa_(R%C3%A9publique_centrafricaine)" Pissa, Bogongo Gaza, 

 HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/Less%C3%A9_(Lobaye)" Lessé, 

 HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/Nola_(Lobaye)" Nola, 

 HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/Moboma" Moboma, 

 HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/Bal%C3%A9-Loko" Balé-Loko Sous-préfecture de Mongoumba : Mongoumba ; Sous-préfecture de Boda : Boda, 

 HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/Lobaye_(commune)" Lobaye (commune) ; Sous-préfecture de Boganangone : Boganangone ; Sous-préfecture de Boganda : Boganda. Les trois principales villes de la préfecture de la Lobaye sont M’Baïli, Boda, au nord du territoire, et Mongoumba sur la rive droite de la rivière Lobaye qui la traverse au sud. En 2013, la population de la préfecture est estimée à 306 440 habitants, dont 32 098 personnes déplacées. Le principal groupe ethnique est constitué par les Ngbaka, aux côtés des Gbaya, Monjombo, Isongo et Bofi.

2. L’EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE DE M’BAIKI
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Evolution démographique

	1960
	1975
	1988
	2003
	2013

	72 000
	125 632
	156 329
	246 875
	306 000
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Evolution démographique de M'Baïki
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DEUXIEME PARTIE

COLLECTE DES DONNEES DANS LE DIOCESE DE BERBERATI
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1. LA LOCALISATION DE LA MAMBERE-KADEI
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Le Diocèse de Berbérati est présenté en couleur verte foncée situé à l’ouest de la RCA. Le Diocèse de Berberati comprend préfectures de Mambéré-Kadéï et Sangha-Mbaéré en République centrafricaine. Le territoire couvre 44.000 kilomètres carrés et est divisé en 18 paroisses. En 2012, il avait baptisé 114000 de 427.000 habitants, ce qui correspond à 26,7% du total.. Elle est régie par évêque Dennis Kofi AGBENYADZI. Les Évêques qui l’ont précédé sont les suivants :

· Pietro Alcantara de Habas, O.F.M.Cap. † (28 Mars 1941 - 1952 décédé)
· Alphonse-Célestin-Basile Baud, O.F.M.Cap. † (10 Avril 1954 - 2 juin 1979 a démissionné)
· Jérôme-Michel-Francis Martin, O.F.M.Cap. † (Octobre 3 1987 - 17 juin 1991 a démissionné)
· Agostino Giuseppe Delfino, O.F.M.Cap. (17 Juin 1991 - 17 juin 2010 retiré)
· Dennis Kofi Agbenyadzi, du 14 mai 2012.
	
	Population
	
	
	Prêtres
	
	
	Religieux
	

	Année
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Paroisses

	
	Baptisé
	Total
	%
	Nombre
	Laïque
	régulier
	Baptisé
	Hommes
	Femmes
	

	
	
	
	
	
	
	
	pour
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	prêtre
	
	
	

	1950
	15000
	17250
	87.0
	25
	
	25
	600
	
	14
	10

	1957
	25446
	440000
	5.8
	32
	
	32
	795
	6
	32
	

	1969
	34540
	405000
	8.5
	40
	5
	35
	863
	49
	56
	13

	1980
	29200
	232530
	12.6
	27
	8
	19
	1081
	36
	28
	10

	1990
	55120
	287000
	19.2
	23
	12
	11
	2396
	20
	20
	19

	1990
	72274
	353391
	20.5
	34
	21
	13
	2125
	21
	32
	20

	2000
	73935
	362225
	20.4
	32
	20
	12
	2310
	22
	32
	20
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	2001
	73935
	362225
	20.4
	33
	21
	12
	2240
	22
	32
	20

	2002
	75000
	362225
	20.7
	29
	19
	10
	2586
	17
	30
	20

	2003
	75000
	362225
	20.7
	31
	20
	11
	2419
	20
	33
	20

	2004
	75000
	362225
	20.7
	28
	14
	14
	2678
	21
	29
	20

	2006
	78400
	384000
	20.4
	35
	24
	11
	2240
	18
	35
	16

	2012
	114000
	427000
	26.7
	30
	23
	7
	3800
	10
	25
	18


2. L’EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE DE BERBERATI

Evolution démographique de Berbérati
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TROISIEME PARTIE

RESULTAT DE LA COLLECTE DES INFORMATIONS
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I. LA MISSION DANS LES DEUX DIOCESES

La première mission a été effectuée dans Le diocèse de M’Baïki situé dans la préfecture de la Lobaye après une journée de travail de restitution des acquis de l’atelier de REBAC du 10 au 12 octobre 2018 à Brazzaville à l’endroit des Prêtres responsables diocésains Justice et Paix et des enquêteurs chargés de faire la collectes des données au niveau des deux diocèses sélectionnés et retenus pour le travail d’enquêtes. Avec le concours du Directeur diocésain Justice et Paix de M’Baïki, l’Abbé Rodriguez KOYDEMBA, Curé de la Paroisse Sacré-Cœur de Safa Loko situé à 30 kilomètres de M’Baïki centre, un état de lieux a été fait en amont pour identifier les zones importantes utiles pour la collecte des d’informations.

Du 12 au 17 novembre 2018, la Commission diocésaine Justice et Paix de M’Baïki a collecté des informations dans les villes de de M’Baïki centre, Boda, Boganangone, Ngotto, Safa Loko, Mbata et Mongouma. Le choix de ces villes a été fait en fonction des activités industrielles, minières et agricoles pouvant être utiles pour les informations concernant les défis environnementaux et sociaux. Du 02 au 07 Décembre, la Commission diocésaine Justice et Paix de Berbérati a reçu la visite du Bureau National dans le but de collecter les fiches d’enquêtes distribuées aux enquêteurs à Berbérati centre, Gamboula, Djomo, Mboula, Nandobo et Carnot.

AI. L’IDENTIFICATION DES INFORMATEURS DE L’ETUDE

1. Les codes d’identification

a) Le code d’identification pour le Diocèse de M’Baïki a été 236/01.

Au niveau de M’Baïki, les enquêteurs ont été des personnes ayant reçu des formations dans les domaines de guérison des traumatismes, comptabilité, sociologie, agent d’animation, agent de Mairie, prêtrise, secourisme et animation rurale. La CEJP a mobilisé 10 enquêteurs sur place pour couvrir les paroisses retenues pour les enquêtes à M’Baïki, Bangandou, Boda, Boganangone, Mbata, Safa Loko et Mongoumba et Ngotto.

b) Le code d’identification pour le Diocèse de Berbérati a été 236/02.

A Berbérati, la plupart a été des prêtres et un diacre qui ont étudié la philosophie et la théologie, science Mariage et famille, avec un niveau de Bac en théologie et Licence canonique en Mariage et Famille. Dix (10) enquêteurs y ont été aussi engagés par la Commission pour collecter les informations à Berbérati, Gamboula, Djomo, Mboula, Nandobo et Carnot.

2. L’organisation et les structures diocésaines

Dans le diocèse de M’Baïki, l’acteur principal ou le premier responsable de l’Eglise Catholique est Mgr Guerrino PERIN, Evêque du diocèse de M’Baïki. Ce diocèse compte 19 prêtres (religieux et diocésains) ; 36 religieuses et 110.000laïcs.

A Berbérati, c’est Mgr Denis Kofi AGBENYADZI, Evêque du diocèse de Berbérati. Le diocèse comprend 43 prêtres (religieux et diocésains), 21 religieuses et 350 000 laïcs. Les structures des deux diocèses sont à peu près les mêmes. I l y a des Commissions diocésaines comme Ecole Catholique Associée de Centrafrique (ECAC), Commission diocésaine Justice et Paix (CDJP), Coordination diocésaine de Santé (CODIS), Caritas diocésaine, Commission Famille, et bien d’autres encore. A celles-ci, s’ajoutent la Procure diocésaine, le Petit Séminaire, etc.

Dans chaque diocèse, il y a également des Mouvements et des Fraternités qui animent la vie du diocèse. Nous pouvons citer parmi tant d’autres : Saint Vincent de Paul, Fraternité Saint Joseph, Foyer chrétien, Légion de Marie, Equipe Notre Dame, Scoutisme, Sainte Rita…

Du point de vue des structures ou des mouvements chargés des questions sociales et environnementales, quelques rares commissions essayent de se pencher sur la question à savoir, la Commission Justice et Paix et la Caritas diocésaine. Les agents pastoraux sont répartis dans les paroisses urbaines et les paroisses rurales. Le nombre varie cependant d’un diocèse à un autre. En ce qui concerne le nombre des prêtres (religieux et diocésains), des catéchistes et des congrégations, le nombre s’accroit en fonction des besoins de chaque diocèse et des ordinations presbytérales des candidats qui s’engagent au sacerdoce. Le diocèse de Berbérati dispose assez de prêtres que le diocèse de M’Baïki compte tenu de son ancienneté.
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3. Quelques œuvres de développement

Les deux diocèses disposent des œuvres de développement par paroisse.

· Diocèse de M’Baïki : 06 (Ecole maternelle et primaire, Menuiserie Jeanne d’Arc, Agriculture,
Internant des Filles, Caritas et Fille seule avec Jésus).

· Diocèse de Berbérati : 04 (Mouvement des travailleurs chrétiens, Forage d’eau, Culture maraichère, groupement féminin).
Les œuvres de santé dans le diocèse de M’Baïki comprennent les poste de santé, Pharmacie CODIS, CODIS Paroissiale, UNTA, Dispensaire privé catholique, Centre de santé privé Be ti fini… Dans le diocèse de Berbérati, on trouve les Dispensaires privés, Pharmacie, Poste de santé…

En ce qui concerne les œuvres de l’enseignement catholique, le diocèse de M’Baïki dispose des Ecoles privée catholique, ECAC Sainte Jeanne d’Arc, ECAC Paroissiale, Ecole Notre Dame d’Afrique, ECAC. A

Berbérati, la situation est similaire.

4.
Les groupes autochtones ou vulnérables

Les groupes vulnérables que l’on trouve à M’Baïki sont les Pygmées AKA et les Peuhls. Les premiers sont localisés à M’Baïki, Boganda, Boda, Siriri, Ngoundou, Ngouma, Kenga, Scad et Mongoumba. Tandis que les seconds sont aux villages Boganda, Boda et Boganangone. A Berbérati, il y a trois groupes. Les Pygmée Bayaka, Peuhl Mbororo et Mboussoukou. Les pygmées habitent Monasao, Belemboke, Mabondo, Yandoumbé, etc. Par contre, les Peuhls sont à Carnot, Berbérati, Beya, etc. le petit groupe Mboussoukou est basé à Dilapoko (Gamboula)…

Les moyens de subsistances de ces groupes autochtones identifiés. Pour les Peuhls, c’est le commerce, l’agriculture et l’élevage. Les Pygmées vivent des produits de la forêt, agriculture, chasse, pêche et cueillette. Pour les Mboussoukou, c’est l’agriculture.

5. Les défis des groupes autochtones et vulnérables

Les défis de ces groupes autochtones sont les suivants :

· Rejet de la Communauté locale (pygmée) ;
· Maltraitance (pygmée) ;
· Discrimination (peuhl) ;
· Mépris (peuhl et pygmée) ;
· Analphabétisme (pygmée, peuhl et Mboussoukou) ;
· Intégration sociale (Peuhl).
6. Les actions de l’Eglise

L’Eglise catholique est  présente à travers des actions qui sont menées

· Œuvre caritative
· Assistance humanitaire à travers des soins médicaux
· Soutien en matière de commerce et éducation
· Promotion des droits humains à travers la création des Centres d’écoute et d’entraide
· Sensibilisation et évangélisation.
III- LES AUTRES ACTEURS PRESENTS SUR LE TERRAIN

Les acteurs étatiques : Ministère des Affaires sociales,

Les ONG internationales : Plan International,  Alima, Fairmed

La Société Civile : AFJC, OFCA, OCDH, LCDH

Ces acteurs développent des projets socio environnementaux portant sur l’appui à l’éducation, à la santé, à la protection femme-enfant. Dans la plupart des cas, les acteurs collaborent avec l’Eglise.
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IV- LES ACTEURS BAILLEURS ET SOURCES DES APPUIS TECHNIQUES

	Catégories
	Dénomination
	Domaine d’intervention

	ONG internationale
	Union Européenne
	Formation et gouvernance forestière

	ONG internationale
	JRS
	Appui institutionnel à l’éducation

	ONG internationale
	UNHCR
	Protection sociale

	Bailleurs privés
	Bureau d’achat de diamant et or
	Exploitations minières


La CEJP a identifié quatre ONG internationales et un Bailleur de fonds privé comme les autres acteurs bailleurs et sources des appuis techniques travaillant dans des domaines d’interventions diverses tels que mentionnées ci-dessus.

V- LES DEFIS ET LES OPPORTUNITES

	Défis et opportunités
	Principaux responsables

	Occupation anarchique de l’espace vital
	Les responsables en sont les personnes déplacées à

	
	l’intérieur du pays. Les victimes sont les

	
	propriétaires des terrains qui réclament les parcelles

	
	des terres occupées. La Mairie procède à la

	
	règlementation en vue de mettre un terme au litige

	
	entre les propriétaires des terrains et les occupants

	
	illégaux.

	Feux de brousse et exploitations agricoles
	Les responsables sont les agriculteurs et les enfants

	
	qui ont tendance à s’amuser avec le feu. Les

	
	victimes sont les communautés locales, et en

	
	particulier, les groupes autochtones peuhls et

	
	pygmées qui vivent dans la forêt éloignés des autres

	
	habitants. Pour tenter de freiner le phénomène

	
	dangereux, des campagnes de sensibilisation ont été

	
	faites à l’intention des villageois qui éprouvent de la

	
	peine à cesser de brûler la forêt.

	Accaparement des terres.
	Les responsables des Bureaux d’achat de diamant et

	
	or sont à l’origine de cet acte. Les victimes sont les

	
	propriétaires des terrains. Grâce aux campagnes de

	
	sensibilisation sur le code minier par la Ministères

	
	des Mines sur les zones des stations radio, des terres

	
	ont commencé à être restituées aux propriétaires.

	
	

	Déforestation
	La communauté locale détruit la forêt faute de

	
	l’ignorance et la pauvreté. Bien qu’elle en soit elle-

	
	même victime, la communauté a été sensibilisée sur

	
	l’importance de la sauvegarde de la forêt.

	Chasse anarchique des animaux
	Les responsables sont les chasseurs villageois qui

	
	tuent les animaux pour le commerce de viandes sur

	
	le  marché.  La  population  locale  est  sérieusement

	
	confrontée à un manque de nourriture. Les animaux

	
	ont presque disparus.

	
	

	Abattages sauvages des bois et feux de brousse
	Les pygmées AKA abattent des bois à la recherche

	
	d’une souris ou du miel. La communauté locale, en

	
	particulier, les agriculteurs en sont souvent victimes

	
	avec des étendues des champs brûlés. La

	
	communauté est sensibilisée pour interdire les feux

	
	de brousse.

	Exploitations artisanales
	Les artisans miniers recherchent du diamant et l’or

	
	dans la forêt. Ils abattent des bois pour construire un

	
	village provisoire. Ils déracinent les arbres et y

	
	laissent des trous et des fosses. La sensibilisation est

	
	un outil pour aider les principaux responsables de

	
	ces exploitations à protéger la forêt.
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VI- LES INDUSTRIES MINIÈRES, PÉTROLIÈRES, FORESTIÈRES ET AGRICOLES

D’après les recherches qui ont été faites, les deux régions disposent d’industries minières et forestières. En ce qui concerne les industries minières, la société de diamant enregistrée est celle de SODIAM. SODIAM est une industrie minière de diamant et or implantée à Berbérati. Son domaine de travail porte sur l’exploitation minière (or et diamant). Le défi à relever dans ce domaine est la destruction de la forêt. Les communautés affectées sont les habitants des lieux où les chantiers de diamant et or sont implantés. Les autorités du pays ne prennent pas des mesures nécessaires pour règlementer les exploitations minières et artisanales relativement au Code minier. L’Eglise a fait des dénonciations pour attirer l’attention des dirigeants sur le phénomène mais la situation n’a pas changé. Les Bureaux d’achat de diamants et or naissent comme des champignons portant parfois les noms des Collecteurs des diamants dont la plupart sont des musulmans.

Il y a aussi des industries forestières entre autres IFB (Industrie Forestière de BATALIMO) installée dans le village BATALIMO en 1969 dans le diocèse de M’Baïki. Elle est spécialisée dans le secteur d'activité de l'exploitation des bois. Depuis 49 ans d’existence, la population n’a tiré aucun bénéfice. La commune est restée pauvre à cause du non-respect de l’accord signé entre le gouvernement et la société. Les taxes ne servent pas aux communes situées dans les zones d’exploitations. Il y a eu l’insurrection de la population en 2016 contre le non-respect du cahier des charges qui définit les conditions d’exploitations. Les taxes versées à la Municipalité sont mal gérées. Les actions sociales de construction des routes, des ponts et la prise en charge du personnel soignant ne satisfont pas les habitants de BATALIMO.

A Berbérati, SEFCA (Société d’Exploitation Forestière Centrafricaine) a été créée en 1988 pour exploiter la forêt dans la préfecture de la Mambéré-Kadéi dans le sud-ouest du pays. La Société libanaise exploite près de
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326 000 hectares de forêt et emploie 1300 personnes. Comme les autres sociétés, la Société peine même à réparer les routes et les ponts qui sont parfois impraticables.

Les autres industries, c’est-à-dire pétrolières et agricoles ne sont pas installées. Mais l’agriculture reste un élément fondamental à ne pas négliger.

VII- LES VIOLATIONS DES DROITS HUMAINS PAR LES ENTREPRISES


1.
Les types de violations diverses

Les types de violations des droits humains par les entreprises sont multiples. Nous pouvons citer des cas fréquents qui sont : assassinat, justice populaire, exploitations humaines, arrestations arbitraires, accaparement des terres, etc. Les principaux responsables de ces violations sont les Brigades des mines, la population locale et les Entreprises minières et forestières. Les victimes y sont les artisans miniers tels que nous le voyons à la photo placée ci-dessus, la population locale (personnes âgées, vieilles femmes, Minorités ethniques : Peuhl et les pygmées …


Pour pallier à ces problèmes réels, les réponses à apporter, c’est la traduction des auteurs à la justice, la dénonciation et la sensibilisation. On peut aussi combattre le taux élevé d’ignorance et de l’analphabétisme par la formation des populations locales sur les droits humains en tenant compte des réalités qui sont parfois à l’origine des violations graves des droits humains, de manque de considération et du non-respect des textes qui régissent les exploitations.
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2. L’inventaire des initiatives planifiées ou en cours de mise en œuvre

Les initiatives planifiées ou en cours de la mise en œuvre portent sur les groupements agropastoraux, l’élevage et l’agriculture. Au niveau de M’Baïki, il y a le projet de construction Maison Femme Peuhl et couture femme peuhl. A Berbérati, l’Eglise est préoccupée par la scolarisation des enfants pygmées Bayaka à Belemboké et Monasao dans la préfecture de la Sangha-Mbaéré. Par rapport à la destruction de la forêt par la culture sur brulis, il a des initiatives qui tendent à créer un Comité de conservation de la forêt pour sauvegarder la biodiversité et la faune. En dépit de ces efforts consentis, force est de constater que la forêt est principalement détruites par les grandes industries d’exploitations forestières qui se livrent à l’abattage abusif des bois mais mettre en place une politique de reboisement. Les photos ci-dessous illustrent le phénomène d’exploitation de la forêt par des Sociétés Forestières.


Certaines sources de financements pour soutenir les initiatives de l’Eglise proviennent de l’organisation communautaire, CRS, OPM, Subsides italiens, Coopie, Caritas américaine (CRS), Banque Mondiale, Bienfaiteurs extérieurs … Les objectifs consistent à soutenir les communautés locales, à changer les mentalités, à promouvoir le développement local et communautaire et l’auto-prise en charge.

Il faudrait noter que les programmes nationaux, régionaux et internationaux sont quelques fois rares mais le gouvernement initie, de manière générale, le vaste programme de la lutte contre la poliomyélite, la campagne de vaccination et la programme de la construction des latrines. Les sources de financement proviennent de l’Unicef, FAIRMED, OMS, JRS, Etat Suisse et la Croix Rouge France…

3.
L’agenda des événements récurrents (variant selon les régions)

	Périodicité
	Thématique de
	observation
	Modalité de
	Constat

	
	l’événement
	
	participation
	

	Avril - Décembre
	- Crime et homicide
	
	
	

	
	volontaire (Assassinat lié à
	Evènement
	Participation
	Mauvais

	
	l’accusation de pratique de
	permanent
	individuelle et
	traitements

	
	sorcellerie, coups et
	
	collective
	inhumains et

	
	blessures volontaires …)
	
	
	dégradants

	
	- Justice populaire
	
	
	

	Janvier  - Mars
	- Déforestation
	Événement
	Participation
	Destruction

	
	(Feu de brousse)
	périodique
	individuelle ou
	volontaire

	
	
	
	collective
	

	Mai - Octobre
	- Arrestations arbitraires et
	Evènement
	Participation
	

	
	braquage à main armée
	périodique
	individuelle ou
	Impunité

	
	(Phénomène zaraguina,
	
	collective
	

	
	coupeurs de route,
	
	
	

	
	banditisme…)
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VIII – LA BIBLIOGRAPHIE

En ce qui concerne les publications, on n’en trouve pas assez de documents sur le marché qui traitent des questions de l’environnement, écologie et écosystème.

· PUBLICATION NATIONALE
· Coopie, acte de la semaine culturelle pygmée, conclusion de la semaine culturelle, Union européenne, 9 août 2005, expresmedias@yahoo.fr , p. 40.

IX - LES DIFFICULTES RENCONTREES


A travers les deux missions effectuées dans les diocèses de M’Baïki et Berbérati, il en ressort quelques difficultés qui méritent d’être soulignées à savoir :

· L’inaccessibilité à certaines régions faute de la dégradation de route ;
· La faible implication des Commissions diocésaines Justice et Paix (CDJP) ;
· Le retard dans la remise des questionnaires par les directeurs diocésains Justice et Paix ;
· La mauvaise compréhension des fiches d’enquêtes par les enquêteurs choisis ;
· Le manque de dynamisme et de volonté de certains enquêteurs ;
· Le questionnaire un peu compliqué à comprendre et à remplir facilement ;
· Le travail d’accélération et de rapidité faute du délai imparti pour la collecte d’informations ;
· L’ignorance de la population sur les questions liées à l’environnement et l’écosystème ;
· La présence faible des autres acteurs clés et bailleurs de fonds pour appuyer les initiatives locales et ecclésiales sur les changements climatiques et les défis environnementaux et sociaux.
CONCLUSION

En définitive, la collecte des informations dans les diocèses de M’Baïki et de Berbérati a été réalisée conjointement avec les commissions diocésaines Justice et Paix, la mauvaise compréhension des fiches et des questionnaires a été un handicap pour obtenir dans le meilleur délai les résultats attendus. L’Eglise est présente mais ses moyens sont limités dans le domaine de l’intervention en matière de l’écologie. Il n’y a pas de structures mises en place pour les changements climatiques. Les autres acteurs étatiques et les ONG internationales sont aussi présents, Chaque organisation intervient dans son domaine avec un programme précis. Les industries minières et forestières sont les principaux responsables de la déforestation. La communauté locale (autochtone et vulnérable) y contribue aussi compte tenu de leur état de pauvreté ou de misère. Les défis environnementaux restent énormes dans les diocèses qui ont fait l’objet d’étude de la CEJP.

Fait à Bangui, le 30 Mars 2019

Abbé Frédéric NAKOMBO

Secrétaire National de la CEJP
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